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CONSIGNES EXAMENS UNE FOIS EN SALLE  

 

VOUS DEVEZ :  

• Être muni de vos étiquettes d’anonymat, 

• Éteindre votre téléphone portable et le mettre dans votre sac, 

• Avoir les oreilles découvertes (interdiction d’utilisation d’oreillettes), 

• Déposer votre sac devant la chaire de l’enseignant, 

• Reporter votre anonymat sur les intercalaires, 

• Émarger la liste d’appel au moment de la remise des copies à la sortie de l’épreuve. 

 

 

IL EST INTERDIT DE : 

 

• D’utiliser un code comportant des annotations manuscrites,  

• D’utiliser des mises à jour de codes sur feuilles volantes, 

• Sortir de la salle avant la fin de la première heure de composition, 

• Mettre un signe distinctif sur la copie, 

• D’utiliser d’autres brouillons et/ou copies que ceux distribués. 
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CAS PRATIQUES/QUESTIONS 

 

 

1. Marcel est étudiant en 4ème année d’économie. Passionné par la bourse, il fait depuis quelques mois des 

placements en bourse. Cela lui procure des revenus non négligeables. En effet, il se procure ainsi 200 € par mois 

(en moyenne) qui s’ajoutent à la pension alimentaire qui lui est versée par son père d’un montant de 500 € par 

mois. Mais ne pourrait-il être considéré de ce fait comme un commerçant ? (4 points, à titre indicatif). 

 

2. Lucie et Catherine se préparent à l’examen de droit des affaires en se posant des questions auxquelles vous 

voudrez bien répondre : 

 

a) Le fonds de commerce a-t-il quelque chose à voir avec un immeuble ? (3 points, à titre indicatif) 

 

b) Le défaut d’inscription du commerçant au registre du commerce et des sociétés est-il sanctionné ? (3 points, 

à titre indicatif) 

 

c) Les clauses attributives de juridiction sont-elles admises entre deux commerçants ? (2 points, à titre indicatif) 

 

d) Un site internet peut-il être considéré comme un fonds de commerce ? (4 points, à titre indicatif) 

 

e) Dans leurs relations, un particulier et un commerçant sont-ils égaux devant la preuve ? (4 points, à titre 

indicatif) 

 


